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I. Normes de référence 

A. Constitution du 4 octobre 1958 
Titre V - Des rapports entre le parlement et le gouvernement 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
La loi fixe également les règles concernant : 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique. 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
 
 

- Article 37 

Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire. 
Les textes de forme législative intervenus en ces matières peuvent être modifiés par décrets pris après avis du 
Conseil d'État. Ceux de ces textes qui interviendraient après l'entrée en vigueur de la présente Constitution ne 
pourront être modifiés par décret que si le Conseil constitutionnel a déclaré qu'ils ont un caractère réglementaire 
en vertu de l'alinéa précédent. 
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B. Charte de l'environnement de 2004  
- Article 7 

Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations 
relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions 
publiques ayant une incidence sur l'environnement.  
 
 
 

  

5 
 



II. Dispositions déférées 

A. Dispositions déférées 

1. Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique 

TITRE Ier : Le Conseil national de l'aide juridique.  

- Article 65  

Modifié par Loi n°98-1163 du 18 décembre 1998 - art. 12 JORF 22 décembre 1998  

Il est créé un Conseil national de l'aide juridique chargé de recueillir toutes informations quantitatives et 
qualitatives sur le fonctionnement de l'aide juridictionnelle et de l'aide à l'accès au droit et de proposer aux 
pouvoirs publics toutes mesures propres à l'améliorer, de faire aux conseils départementaux de l'accès au droit 
des suggestions en vue de développer et d'harmoniser les actions menées localement, d'établir chaque année un 
rapport sur l'activité d'aide juridique, au vu des rapports des conseils départementaux sur l'aide juridictionnelle 
et sur l'aide à l'accès au droit dans leur ressort. Ce rapport est publié. 
Les études, rapports et délibérations du Conseil national de l'aide juridique doivent tenir compte de la situation 
particulière des Français établis hors de France en matière d'aide juridictionnelle et d'accès au droit. 
 
 

- Article 66  

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 47 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993  

Un décret en Conseil d'Etat détermine les règles de composition et de fonctionnement du Conseil national de 
l'aide juridique. 
Le nombre des représentants des professions judiciaires et juridiques doit être égal à la moitié au moins du 
nombre des membres. 
 
 
Sixième partie : Dispositions transitoires et diverses.  

- Article 70  

Modifié par Ordonnance n°2012-395 du 23 mars 2012 - art. 2  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application de la présente loi, et notamment : 
1° Les modalités d'estimation des ressources des personnes morales, les correctifs pour charges de famille 
prévus à l'article 4, les prestations sociales à objet spécialisé exclues de l'appréciation des ressources et la 
période durant laquelle les ressources sont prises en considération ; 
2° L'organisation et le fonctionnement des bureaux d'aide juridictionnelle, les règles de procédure ainsi que les 
modalités de nomination du président, des membres et de leurs suppléants ; 
3° Les modalités de désignation des avocats et officiers publics ou ministériels chargés de prêter leur concours 
au bénéficiaire de l'aide juridictionnelle ; 
4° Le règlement des conflits de compétence entre les bureaux d'aide juridictionnelle ; 
5° Les barèmes mentionnés aux articles 31, 34 et 35 ; 
6° Le règlement type fixant les règles de gestion financière et comptable des fonds versés au compte spécial des 
caisses chargées de cette gestion en application de l'article 29 ; 
7° Les modalités d'exercice du contrôle des commissaires aux comptes prévus à l'article 30 ; 
8° Les modalités suivant lesquelles est réduite la part contributive de l'Etat en cas de pluralité de parties au cas 
prévu par l'article 38 ; 
9° Les dispositions particulières applicables au recouvrement des sommes exposées par l'Etat au titre de l'aide 
juridictionnelle, prévues par les articles 43 et 44 ; 
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10° Les règles de composition et de fonctionnement du conseil national de l'aide juridique et des conseils 
départementaux de l'accès au droit ; 
11° Les vacations versées aux personnes bénéficiant de l'honorariat et exerçant les fonctions de président ou de 
membre d'une section ou d'un bureau d'aide juridictionnelle. 
Ce décret fixe également les modalités particulières d'application de la présente loi : 
1° Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 
2° Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion ainsi que dans la 
collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon, notamment les plafonds de ressources ; 
3° En Polynésie française, notamment les conditions de rémunération de l'avocat du bénéficiaire de l'aide 
juridictionnelle partielle, les règles de composition et de fonctionnement du conseil de l'accès au droit et les 
modalités d'indemnisation des frais de déplacement exposés par les avocats qui prêtent leur concours au 
bénéficiaire de l'aide juridictionnelle pour se rendre aux audiences foraines ou aux audiences des sections 
détachées ; 
4° Dans le Département de Mayotte.  
Ce décret fixe également, en tant que de besoin, les modalités d'application de la présente loi aux Français 
établis hors de France, notamment en ce qui concerne les délais de distance. 
NOTA :  
Ordonnance n° 2012-395 du 23 mars 2012 article 3 : Les demandes d'aide juridictionnelle présentées avant le 24 mars 2012 demeurent régies par les 
textes en vigueur à la date à laquelle elles ont été présentées tant en ce qui concerne la procédure applicable que les effets produits par les admissions. 

 
 

2. Loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive 

- Article 9-2  

Créé par Loi n°2003-707 du 1 août 2003 - art. 12 JORF 2 août 2003  
Abrogé par Ordonnance 2004-178 2004-02-20 art. 7 22° sous réserve art. 8 I 11° JORF 24 février 2004  

Il est créé, dans les comptes de l'établissement public mentionné à l'article 4, un Fonds national pour 
l'archéologie préventive. 
Ce fonds finance les subventions accordées par l'Etat aux personnes projetant d'exécuter des travaux qui ont 
donné lieu à l'édiction d'une prescription de fouille d'archéologie préventive conformément aux dispositions de 
l'article 2. Les interventions de ce fonds visent à faciliter la conciliation entre préservation du patrimoine 
archéologique et développement des territoires, en particulier ruraux. 
Les recettes du fonds sont constituées par un prélèvement sur le produit de la redevance d'archéologie 
préventive prévue à l'article 9. La part du produit de la redevance qui lui est affectée ne peut être inférieure à 30 
%. Elle est fixée chaque année par arrêté conjoint du ministre chargé de la culture, du ministre chargé de 
l'équipement et du ministre chargé du budget. 
Les subventions sont attribuées par arrêté du ministre chargé de la culture, conformément aux critères définis 
par une commission comprenant un député et un sénateur désignés par leur assemblée respective, cinq 
représentants de l'Etat, cinq représentants des collectivités territoriales, cinq représentants des personnes visées 
au premier alinéa du I de l'article 9 et cinq personnalités qualifiées. La commission élit son président en son 
sein. 
Les travaux de fouilles archéologiques induits par la construction de logements à usage locatif construits ou 
améliorés avec le concours financier de l'Etat en application des 3° et 5° de l'article L. 351-2 et des articles L. 
472-1 et L. 472-1-1 du code de la construction et de l'habitation, au prorata de la surface hors oeuvre nette 
effectivement destinée à cet usage, ainsi que les constructions de logements réalisées par une personne physique 
pour elle-même, y compris lorsque ces constructions sont effectuées dans le cadre d'un lotissement ou d'une 
zone d'aménagement concerté, sont pris en charge financièrement par le fonds précité dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d'Etat. 
NOTA :  
Ordonnance 2004-178 du 20 février 2004 art. 8 I :  
L'abrogation du quatrième alinéa de l'article 9-2 ne prendra effet qu'à compter de la publication des dispositions réglementaires du code du patrimoine. 
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3. Loi n° 2001-1275 du 28 décembre 2001 de finances pour 2002 

- Article 136  

Modifié par LOI n°2009-1674 du 30 décembre 2009 - art. 108 (V)  

I. - Il est créé un conseil de normalisation des comptes publics chargé d'émettre un avis préalable sur les règles 
applicables à la comptabilité générale de l'Etat et, sans préjudice des compétences de l'autorité mentionnée au a 
du 1° de l'article 152 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, des autres personnes 
publiques et des personnes privées financées majoritairement par des ressources publiques et notamment des 
prélèvements obligatoires. Cet organisme consultatif est placé auprès du ministre chargé du budget. Son 
président est nommé par le ministre chargé du budget.  
II. - Le conseil de normalisation des comptes publics est consulté sur tout projet de norme de comptabilité 
générale applicable aux personnes mentionnées au I. Ces normes comptables ne sont pas soumises à l'avis du 
comité prévu à l'article L. 1211-4-2 du code général des collectivités territoriales.  
III. - Le conseil de normalisation des comptes publics peut proposer toutes mesures relatives à la présentation et 
à l'exploitation des comptes publics visant à donner une image sincère et fidèle de la situation patrimoniale et 
financière des organismes publics, à faciliter l'analyse des coûts des politiques publiques et à assurer la 
cohérence des règles comptables applicables aux administrations publiques et des règles relatives à la 
comptabilité nationale, dans le respect des spécificités de ces dernières.  
IV. - Le conseil de normalisation des comptes publics peut être consulté sur toute autre question intéressant la 
comptabilité des personnes morales de droit public, en particulier sur les projets de normes élaborés par des 
organismes internationaux.  
V. - Les avis du conseil de normalisation des comptes publics sont publics.  
VI. - Le conseil de normalisation des comptes publics élabore un rapport d'activité annuel déposé auprès des 
commissions chargées des finances des deux assemblées.  
VII. - Un comité, composé paritairement de membres du conseil de normalisation des comptes publics et de 
l'Autorité des normes comptables, émet des recommandations tendant à développer la convergence des normes 
comptables publiques et privées. 
 
 

4. Loi n° 2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes 
entreprises. 

- Article 60  

Modifié par LOI n°2014-856 du 31 juillet 2014 - art. 94  

I. - Le commerce équitable s'inscrit dans la stratégie nationale de développement durable. 
II. - Le commerce équitable a pour objet d'assurer le progrès économique et social des travailleurs en situation 
de désavantage économique du fait de leur précarité, de leur rémunération et de leur qualification, organisés au 
sein de structures à la gouvernance démocratique, au moyen de relations commerciales avec un acheteur, qui 
satisfont aux conditions suivantes :  
1° Un engagement entre les parties au contrat sur une durée permettant de limiter l'impact des aléas 
économiques subis par ces travailleurs, qui ne peut être inférieure à trois ans ;  
2° Le paiement par l'acheteur d'un prix rémunérateur pour les travailleurs, établi sur la base d'une identification 
des coûts de production et d'une négociation équilibrée entre les parties au contrat ;  
3° L'octroi par l'acheteur d'un montant supplémentaire obligatoire destiné aux projets collectifs, en complément 
du prix d'achat ou intégré dans le prix, visant à renforcer les capacités et l'autonomisation des travailleurs et de 
leur organisation.  
Chaque entreprise intervenant dans ces filières est en mesure de produire des informations relatives à la 
traçabilité des produits.  
Les entreprises faisant publiquement état de leur appartenance au commerce équitable participent à des actions 
de sensibilisation et d'éducation à des modes de production et de consommation socialement et écologiquement 
durables.  
Ces dispositions ne font pas obstacle à l'application du livre IV du code de commerce.  
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Un décret en Conseil d'Etat précise les critères du désavantage économique, au sens du premier alinéa du 
présent II, et les modalités contractuelles définies aux 1° à 3°.  
III. - Les personnes physiques ou morales qui veillent au respect des conditions définies ci-dessus sont 
reconnues par une commission dont la composition, les compétences et les critères de reconnaissance des 
personnes précitées sont définis par décret en Conseil d'Etat. 
 
 

5. Loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion 
durable des matières et déchets radioactifs 

- Article 9  

I.-Paragraphe modificateur  
II.-La commission nationale mentionnée à l'article L. 542-3 du code de l'environnement établit son premier 
rapport avant le 30 juin 2007. 
 
 

6. Loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en 
œuvre du Grenelle de l'environnement 

- Article 17  

I. ― Le schéma national des infrastructures de transport, qui constitue une révision des décisions du comité 
interministériel de l'aménagement et du développement du territoire de décembre 2003, sera élaboré en 2009 en 
concertation avec les parties prenantes du Grenelle. 
L'Etat évalue l'opportunité des projets d'infrastructures à inscrire dans le schéma national des infrastructures de 
transport en se fondant sur des critères permettant d'apprécier la contribution des projets à l'atteinte des objectifs 
de développement durable fixés dans le cadre de la présente loi. Ces critères seront par priorité : 
― le solde net d'émissions de gaz à effet de serre induites ou évitées par le projet rapporté à son coût ; 
― l'avancement d'autres projets et les perspectives de saturation des réseaux concernés ; 
― la performance environnementale (lutte contre le bruit, effet de coupure, préservation de la biodiversité...) ; 
― l'accessibilité multimodale, le développement économique, le désenclavement et l'aménagement des 
territoires aux différentes échelles ; 
― l'amélioration de l'efficacité, de la sécurité et de la cohérence du système de transport existant ; 
― la réalisation des objectifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite prévus par la législation nationale. 
II. ― A titre expérimental, un groupe national de suivi des projets d'infrastructures majeurs et d'évaluation des 
actions engagées est mis en place jusqu'en 2013. Il est composé de représentants du Parlement, du 
Gouvernement, des collectivités territoriales, des organisations syndicales, des organisations professionnelles 
concernées et de représentants de la société civile. Il se réunit au moins une fois par an et rend publics ses 
travaux. 
Un arrêté du ministre chargé des transports détermine les projets d'infrastructures qui feront l'objet d'un tel suivi, 
les actions à évaluer et en précise les modalités. 
 
 

7. Loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la concurrence et 
à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

- Article 3 

Modifié par Décret n°2011-169 du 10 février 2011 - art. 1  

I. ― La politique de l'Etat en matière de jeux d'argent et de hasard a pour objectif de limiter et d'encadrer l'offre 
et la consommation des jeux et d'en contrôler l'exploitation afin de :  
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1° Prévenir le jeu excessif ou pathologique et protéger les mineurs ;  
2° Assurer l'intégrité, la fiabilité et la transparence des opérations de jeu ;  
3° Prévenir les activités frauduleuses ou criminelles ainsi que le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme ;  
4° Veiller au développement équilibré et équitable des différents types de jeu afin d'éviter toute déstabilisation 
économique des filières concernées.  
II. ― Compte tenu des risques d'atteinte à l'ordre public et à l'ordre social, l'exploitation des jeux d'argent et de 
hasard est placée sous un régime de droits exclusifs délivrés par l'Etat.  
Pour les mêmes motifs, sont soumis à un régime d'agrément, dans les conditions prévues par la présente loi, les 
jeux et les paris en ligne qui font appel au savoir-faire des joueurs et, s'agissant des jeux, font intervenir 
simultanément plusieurs joueurs.  
III. ― 1. Il est institué un comité consultatif des jeux ayant compétence sur l'ensemble des jeux d'argent et de 
hasard. Il est chargé de centraliser les informations en provenance des autorités de contrôle et des opérateurs de 
jeux, d'assurer la cohérence de la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard au regard des objectifs 
généraux mentionnés au I et d'émettre des avis sur l'ensemble des questions relatives à ce secteur et sur 
l'information du public concernant les dangers du jeu excessif.  
2. Le comité comprend un collège composé de dix-neuf membres dont le secrétariat est assuré dans des 
conditions fixées par le décret prévu au 3 ci-dessous. Il est présidé par un membre du Parlement.  
Il comprend également un observatoire des jeux composé de huit membres et deux commissions consultatives 
dont les membres peuvent être membres du collège. Ces deux commissions sont chargées de mettre en œuvre, 
respectivement, la politique d'encadrement des jeux de cercle et de casino et celle des jeux et paris sous droits 
exclusifs.  
3. Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions de désignation des membres des différentes formations du 
comité et définit leurs modalités de saisine, d'organisation et de fonctionnement. 
 
 

- Article 28 

I. ― L'opérateur de jeux ou de paris en ligne titulaire de l'agrément prévu à l'article 21 informe en permanence 
les joueurs de l'existence du service d'information et d'assistance prévu à l'article 29. 
II. ― Tout autre organisme que l'organisme prévu à l'article 29 qui souhaite proposer un service d'information et 
d'assistance doit adresser, chaque année, au comité consultatif des jeux un rapport précisant les modalités 
d'organisation et le bilan de ses actions. Les informations devant figurer dans ce rapport sont précisées par 
décret, sur proposition du comité consultatif des jeux. 
 
 

8. Loi n° 2011-835 du 13 juillet 2011 visant à interdire l'exploration et 
l'exploitation des mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux par 
fracturation hydraulique et à abroger les permis exclusifs de recherches 
comportant des projets ayant recours à cette technique 

- Article 2  

Il est créé une Commission nationale d'orientation, de suivi et d'évaluation des techniques d'exploration et 
d'exploitation des hydrocarbures liquides et gazeux. 
Elle a notamment pour objet d'évaluer les risques environnementaux liés aux techniques de fracturation 
hydraulique ou aux techniques alternatives. 
Elle émet un avis public sur les conditions de mise en œuvre des expérimentations, réalisées à seules fins de 
recherche scientifique sous contrôle public, prévues à l'article 4. 
Cette commission réunit un député et un sénateur, désignés par les présidents de leurs assemblées respectives, 
des représentants de l'Etat, des collectivités territoriales, des associations, des salariés et des employeurs des 
entreprises concernées. Sa composition, ses missions et ses modalités de fonctionnement sont précisées par 
décret en Conseil d'Etat. 
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9. Code de l'environnement  

Partie législative  
Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  
Titre IV : Déchets  
Chapitre II : Dispositions particulières à la gestion durable des matières et des déchets radioactifs  

- Article L542-3 

Modifié par Loi n°2006-739 du 28 juin 2006 - art. 1 JORF 29 juin 2006  
Modifié par Loi n°2006-739 du 28 juin 2006 - art. 9 (V) JORF 29 juin 2006  

I. à V.-Paragraphes abrogés  
VI.-Une commission nationale est chargée d'évaluer annuellement l'état d'avancement des recherches et études 
relatives à la gestion des matières et des déchets radioactifs par référence aux orientations fixées par le plan 
national prévu à l'article L. 542-1-2. Cette évaluation donne lieu à un rapport annuel qui fait également état des 
recherches effectuées à l'étranger. Il est transmis au Parlement, qui en saisit l'Office parlementaire d'évaluation 
des choix scientifiques et technologiques, et il est rendu public.  
La commission est composée des membres suivants, nommés pour six ans :  
1° Six personnalités qualifiées, dont au moins deux experts internationaux, désignées à parité par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, sur proposition de l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et 
technologiques ;  
2° Deux personnalités qualifiées désignées par le Gouvernement sur proposition de l'Académie des sciences 
morales et politiques ;  
3° Quatre experts scientifiques, dont au moins un expert international, désignés par le Gouvernement sur 
proposition de l'Académie des sciences.  
Le mandat des membres de la commission est renouvelable une fois.  
La commission est renouvelée par moitié tous les trois ans. Pour la constitution initiale de la commission, le 
mandat de six de ses membres, désignés par tirage au sort, est fixé à trois ans.  
Le président de la commission est élu par les membres de celle-ci lors de chaque renouvellement triennal.  
Les membres de la commission exercent leurs fonctions en toute impartialité. Ils ne peuvent, directement ou 
indirectement, exercer de fonctions ni recevoir d'honoraires au sein ou en provenance des organismes évalués et 
des entreprises ou établissements producteurs ou détenteurs de déchets.  
Les organismes de recherche fournissent à la commission tout document nécessaire à sa mission. 
NOTA :  
Loi n° 2006-739, art. 9 II : La commission nationale mentionnée à l'article L. 542-3 du code de l'environnement établit son premier rapport avant le 30 
juin 2007. 

 
 

10. Code général des collectivités territoriales  

Partie législative  
Première partie : Dispositions générales  
Livre II : Organismes nationaux compétents à l'égard des collectivités territoriales et de leurs 
groupements  
Titre IV : Le conseil national des opérations funéraires  
Chapitre unique  

- Article L1241-1 

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996  

Il est créé auprès du ministre de l'intérieur un Conseil national des opérations funéraires composé de 
représentants des communes et de leurs groupements, des régies et des entreprises ou associations habilitées qui 
fournissent les prestations énumérées à l'article L. 2223-19 ou qui participent aux opérations funéraires, des 
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syndicats représentatifs au plan national des salariés de ce secteur, des associations familiales, des associations 
de consommateurs, des administrations de l'Etat et de personnalités désignées en raison de leur compétence.  
Le Conseil national des opérations funéraires est consulté sur les projets de textes relatifs à la législation et à la 
réglementation funéraire. Il peut adresser aux pouvoirs publics toute proposition. Il donne son avis sur le 
règlement national des pompes funèbres et sur les obligations des régies et des entreprises ou associations 
habilitées en matière de formation professionnelle.  
Un décret en Conseil d'Etat précise sa composition et son mode de fonctionnement.  
Le Conseil national des opérations funéraires rend public un rapport, tous les deux ans, sur ses activités, le 
niveau et l'évolution des tarifs des professionnels et les conditions de fonctionnement du secteur funéraire. 
 
 
Deuxième partie : La commune  
Livre II : Administration et services communaux  
Titre II : Services communaux  
Chapitre III : Cimetières et opérations funéraires  
Section 2 : Opérations funéraires  
Sous-section 1 : Service des pompes funèbres  

- Article L2223-20 

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996  

Le règlement national des pompes funèbres est établi par décret en Conseil d'Etat après avis du Conseil national 
des opérations funéraires. Il définit les modalités d'information des familles et les obligations des régies et des 
entreprises ou associations habilitées à fournir les prestations énumérées à l'article L. 2223-19.  
Ce règlement détermine :  
1° Les conditions dans lesquelles est assurée l'information des familles, en particulier les mentions que doivent 
comporter les devis fournis par les prestataires faisant apparaître de façon distincte les prestations obligatoires, 
et plus généralement les modalités d'application des textes réglementaires pris sur la base de l'article L. 113-3 du 
code de la consommation ;  
2° Les conditions d'application des dispositions du code des assurances aux formules de financement en 
prévision d'obsèques qui peuvent être proposées ;  
3° Les obligations des régies et des entreprises ou associations habilitées en matière de formation 
professionnelle de leurs dirigeants et de leurs agents ;  
4° Les obligations particulières relatives à la gestion et à l'utilisation des chambres funéraires ou mortuaires et 
des crématoriums. 
 
 

11. Code rural et de la pêche maritime 

Livre VII : Dispositions sociales  
Titre V : Accidents du travail et maladies professionnelles  
Chapitre II : Assurance contre les accidents du travail et les maladies professionnelles des non-salariés 
agricoles et des personnes mentionnées à l'article L. 731-23  
Section 6 : Prévention.  

- Article L752-29 

Modifié par LOI n°2013-1203 du 23 décembre 2013 - art. 82 (V)  

La Caisse centrale de la mutualité sociale agricole anime et coordonne les actions susceptibles de prévenir les 
risques liés aux accidents du travail et aux maladies professionnelles dont peuvent être victimes les personnes 
mentionnées à l'article L. 752-1. Elle gère un fond de prévention alimenté par une fraction des cotisations 
mentionnées à l'article L. 752-16, fixée par arrêté du ministre chargé de l'agriculture. 
Une commission de la prévention des accidents du travail des non-salariés agricoles, composée de 
représentants de l'Etat, de la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole et des organisations représentatives 
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des chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole, est chargée de définir les mesures de prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, comprenant notamment des actions de formation aux risques et des 
expertises médicales et techniques réalisées lors de l'installation des jeunes agriculteurs. 
 
 

12. Code du patrimoine 

Livre V : Archéologie  
Titre II : Archéologie préventive  
Chapitre 4 : Financement de l'archéologie préventive.  

- Article L524-14 

Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 39 (VD)  

Il est créé, dans les comptes de l'établissement public mentionné à l'article L. 523-1, un Fonds national pour 
l'archéologie préventive.  
Les recettes du fonds sont constituées par un prélèvement sur le produit de la redevance d'archéologie 
préventive prévue à l'article L. 524-2. La part du produit de la redevance qui lui est affectée ne peut être 
inférieure à 30 % du montant à percevoir avant application du plafonnement mentionné au premier alinéa de 
l'article L. 524-11. Elle est fixée chaque année par décision de l'autorité administrative.  
Ce fonds finance les subventions accordées par l'Etat aux personnes projetant d'exécuter des travaux qui ont 
donné lieu à l'édiction d'une prescription de fouille d'archéologie préventive conformément aux dispositions de 
l'article L. 522-2. Les interventions de ce fonds visent à faciliter la conciliation entre la préservation du 
patrimoine archéologique et le développement des territoires, en particulier ruraux.  
Les subventions sont attribuées par décision de l'autorité administrative, conformément aux critères définis par 
une commission comprenant un député et un sénateur désignés par leur assemblée respective et, en nombre égal, 
des représentants de l'Etat, des représentants des collectivités territoriales, des représentants des personnes 
mentionnées à l'article L. 524-2 et des personnalités qualifiées. La commission élit son président en son sein.  
Les travaux de fouilles archéologiques induits par la construction de logements mentionnés au 1° de l'article L. 
331-12 du code de l'urbanisme, au prorata de la surface de construction effectivement destinée à usage locatif, 
ainsi que par la construction de logements réalisée par une personne physique pour elle-même, y compris 
lorsque ces constructions sont édifiées dans le cadre d'un lotissement ou d'une zone d'aménagement concerté, 
bénéficient d'une prise en charge financière totale ou partielle. 
 
 

13. Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre  

Partie législative  
Livre III : Droits et avantages attachés à la qualité d'ancien combattant ou de victime de guerre  
Titre Ier : Carte et retraite du combattant  
Chapitre Ier : Carte du combattant.  

- Article L. 253 bis 

Modifié par LOI n°2014-1654 du 29 décembre 2014 - art. 87  

Ont vocation à la qualité de combattant et à l'attribution de la carte du combattant, selon les principes retenus 
pour l'application du présent titre et des textes réglementaires qui le complètent, sous la seule réserve des 
adaptations qui pourraient être rendues nécessaires par le caractère spécifique de la guerre d'Algérie ou des 
combats en Tunisie et au Maroc entre le 1er janvier 1952 et le 2 juillet 1962 : 
Les militaires des armées françaises, 
Les membres des forces supplétives françaises, 
Les personnes civiles qui, en vertu des décisions des autorités françaises, ont participé aux opérations au sein 
d'unités françaises,  
qui ont pris part à des actions de feu ou de combat au cours de ces opérations.  
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Une commission d'experts, comportant notamment des représentants des intéressés, est chargée de déterminer 
les modalités selon lesquelles la qualité de combattant peut, en outre, être reconnue, par dérogation aux 
principes visés à l'alinéa précédent, aux personnes ayant pris part à cinq actions de feu ou de combat ou dont 
l'unité aura connu, pendant leur temps de présence, neuf actions de feu ou de combat. 
Les adaptations visées au premier alinéa ci-dessus ainsi que les modalités d'application du présent article, et 
notamment les périodes à prendre en considération pour les différents théâtres d'opérations, seront fixées par 
décret en Conseil d'Etat ; un arrêté interministériel énumérera les catégories de formations constituant les forces 
supplétives françaises. 
Une durée des services d'au moins quatre mois dans l'un ou l'autre ou dans plusieurs des pays mentionnés au 
premier alinéa est reconnue équivalente à la participation aux actions de feu ou de combat exigée au cinquième 
alinéa, y compris lorsque ces services se sont poursuivis au-delà du 2 juillet 1962 dès lors qu'ils n'ont connu 
aucune interruption. 
 
 

14. Code des postes et des communications électroniques 

Livre II : Les communications électroniques  
Titre Ier : Dispositions générales  
Chapitre II : Régime juridique.  
Section 1 : Réseaux et services. 

- Article L33-4  

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 94  

Est placée auprès du ministre chargé des communications électroniques et de l'Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes une commission consultative spécialisée d'une part dans le domaine 
des réseaux et des services radioélectriques, d'autre part dans celui des autres réseaux et services.  
Elle comprend, en nombre égal, des représentants des fournisseurs de services, des représentants des utilisateurs 
de services professionnels et particuliers et des personnalités qualifiées nommés par le ministre chargé des 
communications électroniques.  
Cette commission est consultée par le ministre chargé des communications électroniques ou par l'Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes sur tout projet de mesure visant à fixer ou à modifier 
les conditions techniques et d'exploitation, les spécifications et les prescriptions techniques des services relevant 
de son domaine de compétence, ainsi que sur les prescriptions relatives à l'interconnexion ou à l'accès et à la 
numérotation mentionnées aux articles L. 34-8 et L. 44. Ses conclusions sont transmises à la Commission 
supérieure du service public des postes et des communications électroniques.  
Un décret détermine la composition, les attributions et les conditions de fonctionnement de cette commission 
consultative. 
NOTA :  
La loi 2004-801 art. 17 I modifie l'ancienne version de l'article L. 33-4 du code des postes et télécommunications qui a été abrogée par la loi 2004-669 
art. 8 I. Le nouvel article L. 33-4 est issu du transfert de l'article L. 34-5 par cette même loi 2004-669 (art. 8 II). 

 
 

15. Code de la santé publique 

Première partie : Protection générale de la santé  
Livre IV : Administration générale de la santé  
Titre Ier : Institutions  
Chapitre III : Sécurité, veille et alerte sanitaires.  

- Article L1413-1 

Modifié par Loi n°2004-806 du 9 août 2004 - art. 2 JORF 11 août 2004 rectificatif JORF 27 novembre 2004  
Il est institué un Comité national de santé publique. Ce comité a pour missions : 
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1° De coordonner l'action des différents départements ministériels en matière de sécurité sanitaire et de 
prévention ; 
2° D'analyser les événements susceptibles d'affecter la santé de la population ; 
3° De contribuer à l'élaboration de la politique du Gouvernement dans les domaines de la sécurité sanitaire et de 
la prévention et d'en examiner les conditions de financement. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
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III. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

- Décision n° 68-8 FNR du 27 novembre 1968 - Proposition de loi de M Courrière et de M Brousse 
tendant à la reconnaissance de la qualité de combattant à certains militaires et anciens militaires 
ayant pris part aux combats en Algérie, au Maroc et en Tunisie  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution "la loi fixe les règles concernant les sujétions 
imposées par la Défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens" ; 
2. Considérant que les deux propositions de loi soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ont pour objet de 
"reconnaître la qualité de combattant aux militaires et anciens militaires ayant pris part aux combats en Algérie 
de 1954 à 1962, au Maroc de 1953 à 1956 ou en Tunisie de 1951 à 1955" ; que les personnes visées 
éventuellement par ces propositions se sont trouvées placées dans la situation dont il s'agit en vertu de 
dispositions impératives imposées aux citoyens au titre des obligations de la Défense nationale ; qu'ainsi ces 
propositions touchent directement aux règles visées dans la disposition précitée ; qu'elles ressortissent, dès lors, 
au domaine de la loi ; 
 
 

- Décision n° 66-42 L du 17 novembre 1966 - Nature juridique des dispositions de l'ordonnance n° 
59-106 du 6 janvier 1959, modifiant et complétant la loi du 1er août 1936 relative au statut des 
cadres des réserves de l'armée de l'air 

1. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer "les règles concernant les 
sujétions imposées par la Défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens", "les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat", ainsi que la 
détermination des "principes fondamentaux de l'organisation générale de la Défense nationale" ; 
2. Considérant que les dispositions de la loi du 1er août 1936, telles qu'elles résultent de l'ordonnance n° 59-106 
du 6 janvier 1959 et qui sont soumises à l'examen du Conseil constitutionnel, concernent certaines positions des 
personnels appartenant aux cadres des réserves de l'armée de l'air, les conditions de leur avancement et de la 
perte éventuelle de leur grade, les limites d'âge qui leur sont applicables, les conditions dans lesquelles il peut 
être procédé à leur radiation d'office des cadres et à leur réintégration ; que ces dispositions visent également les 
cas dans lesquels l'honorariat de leur grade peut leur être conféré ou retiré, précisent les récompenses qui 
peuvent leur être accordées et renvoient à un règlement d'administration publique la détermination des 
conditions d'application de certaines dispositions de ce texte ; 
3. Considérant que les personnels relevant des cadres des réserves de l'armée de l'air n'appartiennent pas à la 
catégorie des "fonctionnaires civils et militaires de l'Etat", au sens de l'article 34 de la Constitution ; que, d'autre 
part, aucune des dispositions susvisées de la loi du 1er août 1936, modifiée, ne met en cause les principes 
fondamentaux de l'organisation générale de la Défense nationale ; qu'enfin, aucune de ces dispositions ne 
soumet les personnels appartenant aux cadres des réserves de l'armée de l'air à des sujétions imposées par la 
Défense nationale, de la nature de celles mentionnées à l'article 34 sus-rappelé ; que, dès lors, les dispositions 
dont il s'agit n'ont pas le caractère législatif ; 
4. Considérant, toutefois, que les dispositions de l'article 43 de cette loi telles qu'elles résultent des modifications 
apportées par l'article 4 de ladite ordonnance n'ont pas le caractère réglementaire dans la mesure où, en 
établissant, dans le premier alinéa et la dernière phrase du second alinéa dudit article, une relation entre les 
conditions d'avancement des officiers de réserve et celles des officiers d'active, elles présentent pour ces 
derniers le caractère d'une garantie fondamentale de la nature de celles que l'article 34 de la Constitution a 
rangées dans le domaine de la loi ; 
 
Décide : 
Article premier : 
Les dispositions de l'article 43, alinéa 1 et alinéa 2, dernière phrase de la loi susvisée du 1er août 1936, telles 
qu'elles résultent de l'ordonnance n° 59-106 du 6 janvier 1959, n'ont pas, dans la mesure susindiquée, le 
caractère réglementaire. 
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- Décision n° 99-184 L du 18 mars 1999 - Nature juridique des dispositions du huitième alinéa de 
l'article 2 de la loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de 
l'environnement 

1. Considérant que l'article 2 de la loi du 2 février 1995 susvisée crée une " Commission nationale du débat 
public ", dont elle fixe la composition, qui peut être saisie par différentes voies afin d'organiser un débat public, 
pendant la phase de leur élaboration, sur les " grandes opérations publiques d'aménagement d'intérêt national de 
l'Etat, des collectivités territoriales, des établissements publics et des sociétés d'économie mixte présentant un 
fort enjeu socio-économique ou ayant un impact significatif sur l'environnement " ; qu'aux termes du huitième 
alinéa de cet article : " La Commission nationale du débat public constitue pour chaque projet une commission 
particulière présidée par un de ses membres, qui organise le débat public " ; 
2. Considérant que la Commission nationale du débat public peut être appelée à organiser un débat public sur les 
projets des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics ; qu'ainsi, sa création, qui met en cause 
les " principes fondamentaux de la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs 
ressources ", placés dans le domaine de la loi par l'article 34 de la Constitution, ressortit à la compétence du 
législateur ; 
3. Considérant, en revanche, que la Commission nationale du débat public a pour seule mission d'organiser un 
débat et de dresser, à l'issue de celui-ci, un bilan dont le compte rendu est publié et mis à la disposition du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ; que ses travaux ne lient aucune autorité publique ; que, 
dès lors, la composition de la Commission nationale du débat public ne met pas en cause les principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources, 
non plus qu'aucun des autres principes fondamentaux ou aucune des règles que l'article 34 de la Constitution 
place dans le domaine de la loi ; 
4. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que revêtent, notamment, le caractère réglementaire les 
dispositions du huitième alinéa de l'article 2 de la loi susvisée imposant que la commission particulière 
constituée par la Commission nationale du débat public pour chaque projet soit " présidée par un de ses 
membres ", 
 
 

- Décision n° 2008-211 L du 18 septembre 2008 - Nature juridique d'une disposition de la loi n° 
2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire 

1.Considérant que le nombre de représentants de chacune des catégories de membres du Haut Comité pour la 
transparence et l'information sur la sécurité nucléaire, autres que parlementaires, figurant au deuxième alinéa de 
l'article 23 de la loi du 13 juin 2006 susvisée ne met en cause ni les principes fondamentaux « de la préservation 
de l'environnement » qui relèvent de la loi en vertu de l'article 34 de la Constitution, ni le droit, dont les 
conditions et les limites sont définies par la loi en vertu de l'article 7 de la Charte de l'environnement, d'accéder 
aux informations relatives à l'environnement ou de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une 
incidence sur l'environnement, ni aucun des autres principes ou règles placés par la Constitution dans le 
domaine de la loi ; que, dès lors, ce nombre a le caractère réglementaire, 
DÉCID E :  
Article premier.- Le mot « cinq » figurant au deuxième alinéa de l'article 23 de la loi n° 2006-686 du 13 juin 
2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire a le caractère réglementaire. 
 
 

- Décision n° 2008-212 L du 18 septembre 2008 - Nature juridique de dispositions de la loi n° 82-155 
du 11 février 1982 de nationalisation et du code monétaire et financier 

1. Considérant que l’article 53 de la loi du 11 février 1982 susvisée et l’article L. 614-7 du code monétaire et 
financier ne donnent respectivement au haut conseil du secteur public et au haut conseil du secteur financier 
public et semi-public qu’une compétence consultative ; que leurs dispositions ne mettent en cause ni les règles 
concernant les nationalisations d’entreprises et les transferts de propriété d’entreprises du secteur public au 
secteur privé, qui relèvent de la loi en vertu de l’article 34 de la Constitution, ni aucun des autres principes ou 
règles placés par la Constitution dans le domaine de la loi ; que, dès lors, les dispositions qui les instituent ont le 
caractère réglementaire, 
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DÉCIDE :  
Article premier.- Ont le caractère réglementaire :  
- l’article 53 de la loi n° 82-155 du 11 février 1982 de nationalisation relatif au haut conseil du secteur public,  
- l’article L. 614-7 du code monétaire et financier relatif au haut conseil du secteur financier public et semi-
public. 
 
 

- Décision n° 2013-237 L du 21 mars 2013 - Nature juridique de dispositions relatives à divers 
organismes ou commissions 

. En ce qui concerne la conférence de la ruralité :  
1. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 1er de la loi du 23 février 2005 susvisée institue la conférence 
de la ruralité qui a pour objet, en vertu du troisième alinéa du même article, de suivre les progrès des politiques 
de développement rural, de dresser le cas échéant le bilan des difficultés rencontrées et de formuler des « 
propositions pour l'avenir » ; que le quatrième et dernier alinéa du même article en fixe la composition ; que ces 
dispositions ne mettent en cause aucun principe ou règle que la Constitution place dans le domaine de la loi ; 
qu'elles ont, dès lors, le caractère réglementaire ;  
. En ce qui concerne la commission nationale pour l'autonomie des jeunes :  
2. Considérant que l'article unique de la loi du 4 juillet 2001 susvisée crée une commission nationale pour 
l'autonomie des jeunes placée auprès du Premier ministre et lui donne pour missions de faire le bilan des 
dispositifs assurant des ressources propres aux jeunes de seize à vingt-cinq ans, d'étudier la création d'une 
allocation d'autonomie pour ceux-ci ainsi que les critères de son attribution et de proposer la mise en place d'un 
dispositif expérimental dans plusieurs départements ; que les dispositions de cet article, qui ne mettent en cause 
aucun principe ou règle placés par la Constitution dans le domaine de la loi, ont, dès lors, le caractère 
réglementaire ;  
. En ce qui concerne le conseil territorial de l'éducation nationale :  
3. Considérant que l'article L. 239-1 du code de l'éducation institue le conseil territorial de l'éducation nationale 
composé de représentants de l'État, des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération 
intercommunale ; que ce conseil a, en vertu du même article, une compétence consultative sur toute question 
intéressant les collectivités territoriales dans le domaine éducatif ; que l'article L. 211-1 du même code prévoit 
qu'il est saisi pour avis du rapport évaluant les effets de l'exercice des compétences décentralisées sur le 
fonctionnement du service éducatif et sur la qualité du service rendu aux usagers ; que ces dispositions ne 
mettent en cause ni les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs 
compétences et de leurs ressources qui relèvent de la loi en vertu de l'article 34 de la Constitution ni aucun des 
autres principes ou règles placés par la Constitution dans le domaine de la loi ; qu'elles ont, dès lors, le caractère 
réglementaire ;  
. En ce qui concerne l'observatoire des distorsions :  
4. Considérant que l'article L. 691-1 du code rural et de la pêche maritime institue un observatoire des 
distorsions chargé de repérer et d'expertiser les distorsions tant en France qu'au sein de l'Union européenne qui 
pourraient conduire à la déstabilisation des marchés des produits agricoles, de procéder à diverses évaluations à 
la demande des organisations professionnelles des secteurs agricoles et agroalimentaires et des organisations de 
consommateurs et d'aider ces organisations dans leurs démarches auprès des instances de l'Union européenne, 
ainsi que de faciliter la compréhension des réglementations nationales et européennes par ces mêmes 
organisations et de participer à toute action concourant à l'harmonisation des conditions de concurrence ; que la 
dernière phrase de l'article 80 de la loi du 27 juillet 2010 susvisée prévoit que cet observatoire est destinataire de 
l'étude transmise par le Gouvernement au Parlement « répertoriant l'ensemble des normes applicables sur le 
territoire national allant au-delà de celles fixées par l'Union européenne en matière agricole et agroalimentaire » 
; que ces dispositions ne mettent en cause aucun des principes ou règles placés par la Constitution dans le 
domaine de la loi ; qu'elles ont, dès lors, le caractère réglementaire ;  
. En ce qui concerne le conseil stratégique et la commission d'orientation prévus par les trois derniers alinéas 
du paragraphe II de l'article L. 750-1-1 du code de commerce :  
5. Considérant que les deuxième et troisième alinéas du paragraphe II de l'article L. 750-1-1 du code de 
commerce prévoient la composition et les compétences d'un conseil stratégique qui « fixe les principes et 
examine la mise en œuvre de la politique de soutien aux activités de proximité » pour le fonds d'intervention 
pour les services, l'artisanat et le commerce ; que le quatrième et dernier alinéa de l'article L. 750-1-1 prévoit 
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qu'une commission d'orientation adresse annuellement à ce conseil des recommandations relatives aux 
améliorations à apporter à la politique de soutien aux activités de proximité ; que ces dispositions ne mettent en 
cause ni les principes fondamentaux des obligations civiles et commerciales qui relèvent de la loi en vertu de 
l'article 34 de la Constitution, ni aucun des autres principes ou règles placés par la Constitution dans le domaine 
de la loi ; qu'elles ont, dès lors, le caractère réglementaire,  
 
D É C I D E :  
Article 1er.- Ont le caractère réglementaire :  
- les trois derniers alinéas de l'article 1er de la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des 
territoires ruraux ;  
- l'article unique de la loi n° 2001-582 du 4 juillet 2001 relative à la mise en place d'une allocation d'autonomie 
pour les jeunes de seize à vingt-cinq ans ;  
- les mots « le Conseil territorial de l'éducation nationale » figurant au dernier alinéa de l'article L. 211-1 du 
code de l'éducation et l'article L. 239-1 du même code ;  
- l'article L. 691-1 du code rural et de la pêche maritime ;  
- la dernière phrase de l'article 80 de la loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l'agriculture et de 
la pêche ;  
- les trois derniers alinéas du II de l'article L. 750-1-1 du code de commerce. 
 
 

- Décision n° 2013-239 L du 18 avril 2013 - Nature juridique de dispositions relatives à un conseil et 
divers comités 

. En ce qui concerne le conseil supérieur d'orientation des politiques halieutique, aquacole et halio-alimentaire :  
1. Considérant que l'article L. 914-1 du code rural et de la pêche maritime institue un conseil supérieur 
d'orientation des politiques halieutique, aquacole et halio-alimentaire, placé auprès du ministre chargé des 
pêches maritimes et des cultures marines, qui participe par ses avis à la définition, la coordination, la mise en 
œuvre et l'évaluation des politiques de gestion de la ressource, d'orientation des structures, de la production, de 
la transformation et de la commercialisation, d'organisation des marchés, de formation, d'emploi, de relations 
sociales et de recherches et qui doit veiller notamment à la cohérence des actions et à l'équilibre entre les 
différentes activités de la filière ; que les dispositions de cet article, qui ne mettent en cause aucun principe ou 
règle placés par la Constitution dans le domaine de la loi, ont, dès lors, le caractère réglementaire ;  
. En ce qui concerne le comité de liaison scientifique et technique des pêches maritimes et de l'aquaculture :  
2. Considérant que l'article L. 914-2 du code rural et de la pêche maritime crée un comité de liaison scientifique 
et technique des pêches maritimes et de l'aquaculture, placé auprès du conseil prévu par l'article L. 914-1 du 
même code ; que ce comité, qui peut être consulté sur toutes questions relatives à la conservation et 
l'exploitation durable des ressources vivantes, à l'analyse conjointe des parties prenantes sur l'évolution des 
ressources halieutiques et des flottilles de pêche, au développement de l'analyse scientifique effectuée à bord des 
navires de pêche en collaboration avec les marins-pêcheurs et aux orientations en matière de recherche, de 
développement et d'expertise, doit examiner au moins une fois par an l'état de la ressource halieutique et les 
mesures prises pour sa gestion et émettre des recommandations sur celles-ci ; qu'il doit également examiner au 
moins une fois par an la situation de la recherche dans le domaine de l'aquaculture ainsi que l'évolution des 
implantations en matière d'aquaculture marine ; que les dispositions de cet article, qui ne mettent en cause aucun 
principe ou règle placés par la Constitution dans le domaine de la loi, ont, dès lors, le caractère réglementaire ;  
. En ce qui concerne le comité de suivi de la réforme de la gouvernance des établissements publics de santé :  
3. Considérant que l'article 35 de la loi du 21 juillet 2009 susvisée crée un comité de suivi de la réforme de la 
gouvernance des établissements publics de santé, placé auprès du ministre chargé de la santé et qui doit remettre 
un rapport au Parlement deux ans après la promulgation de la loi à l'origine de sa création ; que les dispositions 
de cet article ne mettent en cause aucun principe ou règle placés par la Constitution dans le domaine de la loi ; 
qu'elles ont, dès lors, le caractère réglementaire ;  
. En ce qui concerne le comité de suivi du dispositif de financement de l'économie française :  
4. Considérant qu'un comité de suivi du dispositif de financement de l'économie française a été créé par le décret 
du 10 décembre 2008 susvisé en application de l'article 6 de la loi du 16 octobre 2008 susvisée ; que le sixième 
alinéa du paragraphe I de l'article 21 de la loi du 20 avril 2009 susvisée le charge d'examiner la mise en oeuvre 
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des dispositions de ce paragraphe relatives au fonds de sécurisation du crédit interentreprises chargé de garantir, 
à titre onéreux, dans le cadre des conventions conclues à cet effet avec des entreprises d'assurance, le risque de 
non-paiement des encours de crédit client qu'une entreprise a consentis à une petite et moyenne entreprise ou à 
une entreprise de taille intermédiaire ; que le paragraphe IV de l'article 25 de la même loi le charge également 
d'examiner la mise en œuvre des dispositions de cet article relatives aux conventions passées par les 
établissements de crédits avec l'État dans le cadre de l'octroi de la garantie financière de ce dernier ; que les 
dispositions du sixième alinéa du paragraphe I de l'article 21 et du paragraphe IV de l'article 25 de la loi du 20 
avril 2009 susvisée ne mettent en cause aucun des principes ou règles placés par la Constitution dans le domaine 
de la loi ; qu'elles ont, dès lors, le caractère réglementaire,  
 
D É C I D E :  
Article 1er.- Ont le caractère réglementaire :  
- les articles L. 914-1 et L. 914-2 du code rural et de la pêche maritime ;  
- l'article 35 de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ;  
- le sixième alinéa du paragraphe I de l'article 21 et le paragraphe IV de l'article 25 de la loi n° 2009-431 du 20 
avril 2009 de finances rectificative pour 2009.  
 
 

- Décision n° 2013-241 L du 5 novembre 2013 - Nature juridique de dispositions relatives à des 
conseils consultatifs 

SUR LE CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'INFORMATION SEXUELLE, DE LA RÉGULATION DES 
NAISSANCES ET DE L'ÉDUCATION SEXUELLE :  
1. Considérant que le conseil supérieur de l'information sexuelle, de la régulation des naissances et de 
l'éducation sexuelle a été créé par la loi du 11 juillet 1973 susvisée ; que les dispositions de cette loi codifiées 
aux articles L. 2312-2 et L. 2312-3 du code de la santé publique fixent ses attributions et prévoient que le 
financement de son fonctionnement et de ses missions sont à la charge de l'État ; que ce conseil assure « la 
liaison entre les associations et organismes contribuant à ces missions d'information et d'éducation », effectue ou 
fait effectuer des études, propose aux pouvoirs publics des mesures à prendre ; que les dispositions des articles 
L. 2312-2 et L. 2312-3 du code de la santé publique ne mettent en cause aucun principe ou règle que la 
Constitution place dans le domaine de la loi ; qu'elles ont, dès lors, le caractère réglementaire ;  
- SUR LE CONSEIL SUPÉRIEUR DES TRANSPORTS TERRESTRES ET DE L'INTERMODALITÉ :  
2. Considérant que l'article 16 de la loi du 30 décembre 1982 susvisée, modifié par la loi du 12 juillet 2010 
susvisée, institue un conseil supérieur des transports terrestres et de l'intermodalité qui peut être consulté par les 
autorités de l'État sur « les questions relatives aux politiques des transports terrestres et d'intermodalité » ainsi 
qu'aux politiques européennes des transports terrestres et prévoit qu'il est composé de cinq collèges ; que l'article 
38 de la même loi renvoie à un décret en Conseil d'État, pris après avis de ce conseil, le soin de déterminer les 
conditions et modalités selon lesquelles les groupements professionnels qui participent à la réglementation des 
transports routiers de marchandises sont soumis au contrôle financier de l'État ; que le troisième alinéa de 
l'article 48 de la même loi prévoit que les attributions consultatives de ce conseil sont, pour le transport 
maritime, exercées par le conseil supérieur de la marine marchande en liaison avec le conseil supérieur des 
transports terrestres et de l'intermodalité ;  
3. Considérant que ces dispositions ainsi que celles du d) et du t) du 27° de l'article 9 de l'ordonnance du 28 
octobre 2010 susvisée, ratifiée par la loi du 19 mars 2012 susvisée, qui maintiennent en vigueur, jusqu'à 
l'adoption de la partie réglementaire du code des transports, les dispositions relatives au conseil supérieur des 
transports terrestres et de l'intermodalité, ne mettent en cause aucun principe ou règle placés par la Constitution 
dans le domaine de la loi ; qu'elles ont, dès lors, le caractère réglementaire ;  
- SUR LE CONSEIL DE MODÉRATION ET DE PRÉVENTION :  
4. Considérant que l'article 69 de la loi du 5 janvier 2006 susvisée prévoit la création d'un conseil de modération 
et de prévention « qui assiste et conseille les pouvoirs publics dans l'élaboration et la mise en place des 
politiques de prévention en matière de consommation d'alcool » ; que le même article prévoit que ce conseil est 
composé, à parts égales, de parlementaires, de représentants des ministères et des organismes publics, de 
représentants d'associations et d'organismes intervenant notamment dans le domaine de la santé, de la 
prévention de l'alcoolisme et de la sécurité routière, et des professionnels des filières concernées, notamment des 
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filières vitivinicoles ; que ces dispositions ne mettent en cause aucun principe ou règle placés par la Constitution 
dans le domaine de la loi ; qu'elles ont, dès lors, le caractère réglementaire,  
 
D É C I D E :  
Article 1er.- Ont le caractère réglementaire :  
- les articles L. 2312-2 et L. 2312-3 du code de la santé publique ;  
- l'article 16 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs ainsi que les mots « 
après avis du conseil supérieur des transports terrestres et de l'intermodalité » figurant à l'article 38, et le 
troisième alinéa de l'article 48 de la même loi ;  
- le d) et le t) du 27° de l'article 9 de l'ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 relative à la partie 
législative du code des transports ;  
- l'article 69 de la loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 d'orientation agricole. 
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